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Descriptif de programme conjoint 
- Modèle simplifié -

A. PAGE DE GARDE

1. Nom du fonds : Fonds commun pour les ODD

2. Numéro de référence du projet MPTFO :
3. Titre du programme conjoint : Renforcement du cadre et de l’écosystème du financement des ODD aux Comores en vue de la réalisation des ODD
4. Titre abrégé : Renforcement du cadre et de l’écosystème du financement des ODD aux Comores 
5. Pays et région : Comores, programme à l’échelle nationale

6. Coordonnateur résident : Matthias Naab, Coordonnateur résident aux Comores, matthias.naab@un.org 
7. Personne-ressource pour le programme conjoint au sein de l’Organisation des Nations Unies : Fenella Frost, Représentante résidente du PNUD aux Comores, fenella.frost@undp.org 
8. Personne-ressource pour le programme conjoint au sein du Gouvernement de l’Union des Comores : Ali Ahamada Abderemane, Secrétaire général du ministère des Finances et du Budget, abderemane1330@yahoo.fr
9. Brève description : 
L’objectif principal du programme conjoint proposé est d’appuyer le Gouvernement de l’Union des Comores dans le renforcement du cadre et de l’écosystème du financement des ODD en vue de la réalisation de ses objectifs de développement national et des ODD. Le présent programme conjoint est aligné sur le Plan Comores émergent (PCE) et sur l’ambition du pays de réduire la pauvreté et d’améliorer le bien-être de sa population. Il est appelé à jouer un rôle déterminant pour accompagner les changements transformationnels au sein du pays. Cela devrait se faire de plusieurs façons : 1) en appuyant les capacités de mobilisation des ressources internes par la mise en œuvre de l’initiative « Inspecteurs des impôts sans frontières » (IISF), qui vise à soutenir la réforme du système fiscal du pays et la taxation du secteur informel ; 2) en permettant au pays de développer ses capacités de gestion optimale des ressources publiques et d’élaborer des procédures à cette fin dans le contexte de l’instauration du cadre de financement national intégré (CFNI), de moderniser la gestion du programme d’investissement public (PIP), y compris la numérisation de son cycle complet et l’introduction de marqueurs ODD, et d’instituer la réforme de la budgétisation axée sur les performances ; et 3) en renforçant le cadre des dépenses publiques du secteur de la santé afin d’améliorer la transparence et l’efficacité dans la mise en œuvre des ODD par l’analyse des dépenses publiques, la conception des comptes nationaux de la santé et l’instauration d’un cadre de dépenses à moyen terme (CDMT).
10. Mots-clés : financement, ODD, finances publiques, évaluation du financement du développement, cadre de financement national intégré, réforme de la gestion des finances publiques, CDMT, budgétisation axée sur les performances, système fiscal, secteur de la santé.
11. Aperçu du budget 

	Contribution du Fonds commun pour les ODD 
	1 000 000 USD

	Co-financement du PNUD 
	150 000 USD


	Co-financement de l’OMS
	20 000 USD

	
	

	TOTAL 
	1 170 000 USD


12. Calendrier : 

	Date de début
	Date de fin
	Durée (en mois)

	juin 2020
	juin 2022
	24


13. Marqueur pour l’égalité des genres : 

2 – Le programme répond aux normes minimales en la matière. 
14. Organisations des Nations Unies participantes (PUNO) et partenaires : 

14.1 PUNO 
· Organisme chef de file : 
· PNUD : Fenella Frost, Représentante résidente du PNUD aux Comores (fenella.frost@undp.org, téléphone cellulaire : +269 3360048)
· Autre organisation des Nations Unies participante :
· OMS : Abdoulaye Diarra, Représentant par intérim de l’OMS aux Comores (diarraa@who.int, téléphone cellulaire : +269 3330056)
14.2 Partenaires 
· Autorités nationales : 
· Ministère des Finances et du Budget : Ali Ahamada Abderemane, Secrétaire général du Ministère des Finances et du Budget (MFB) abderemane1330@yahoo.fr ; +269 3328290
· Ministère de la Santé : Jean Youssouf, Secrétaire général du ministère de la Santé, de la Solidarité, de la Protection. Sociale et de la Promotion du genre (MSSPSPG), youssoufaha26@gmail.com ou jeanyoussouf@yahoo.fr ; +269 3563274
· Organisations de la société civile : 
· FENMUSAC 
· Institutions financières internationales : 
· Fonds monétaire international (FMI)
· La Banque mondiale

· Banque africaine de développement (BAD)

· Autres partenaires : 
· UNICEF
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	Autorité nationale de coordination 
Nom de l’institution 
Ministère des Finances et du Budget

Nom du représentant
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B. CADRE STRATÉGIQUE

1. Appel à notes conceptuelles : Financement des ODD (2/2019) – Composante 1

2. Effet du programme [présélectionné] :

– Financement supplémentaire mobilisé pour accélérer la réalisation des ODD (Effet 2 du Fonds commun pour les ODD)

3. Les effets et produits du PNUAD 
· Effet 2 du PNUAD : « D’ici 2021, les populations, en particulier les groupes vulnérables, bénéficient de services sociaux de base et d’une protection sociale de qualité, équitables et durables et en font usage ».
· Effet 3 du PNUAD : « D’ici 2021, les institutions étatiques et non étatiques exercent une meilleure gouvernance politique, administrative et économique, conformément aux pratiques en matière de respect des droits de l’homme et de résilience ».
· Effet 1 du programme conjoint. D’ici 2021, la capacité de mobilisation des ressources internes s’est accrue.
· Produit 1.1 du programme conjoint. La réforme du système fiscal du pays est mise en œuvre avec le soutien de l’initiative « Inspecteurs des impôts sans frontières ».
· Produit 1.2 du programme conjoint. La taxation du secteur informel est renforcée.
· Effet 2 du programme conjoint. D’ici 2021, le pays met en place et utilise des mécanismes, des outils et des procédures efficaces pour une gestion optimale des ressources de développement en vue d’atteindre les ODD.
· Produit 2.1 du programme conjoint. Une stratégie de financement adaptée pour répondre aux principaux défis soulignés dans l’évaluation du financement du développement est conçue et une plate-forme nationale multipartite est mise en place pour faciliter le dialogue et la participation autour du cadre de financement national intégré. 
· Produit 2.2 du programme conjoint. Le processus de modernisation de la gestion du programme d’investissement public (PIP) comprenant la numérisation de son cycle complet et l’introduction de marqueurs ODD est renforcé.
· Produit 2.3 du programme conjoint. Une réforme de la budgétisation axée sur les performances est mise en œuvre pour un meilleur alignement du budget sur la stratégie de développement national, y compris dans le secteur de la santé.
· Effet 3 du programme conjoint : D’ici 2021, le cadre des dépenses publiques du secteur de la santé est renforcé pour plus de transparence et d’efficacité dans la mise en œuvre des ODD.
· Produit 3.1 du programme conjoint. L’analyse des dépenses publiques (examen et suivi des dépenses publiques) dans le secteur de la santé est entreprise.
· Produit 3.2 du programme conjoint. Les comptes nationaux de la santé pour les années 2019 et 2020 sont établis aux fins d’une meilleure compréhension des possibilités d’améliorer la maîtrise des dépenses de santé.
4. Cibles des ODD directement visées par le programme conjoint

Le programme conjoint proposé contribuera à la réalisation de divers ODD, en particulier les indicateurs relatifs à la pauvreté (ODD 1), à la santé (ODD 3) et aux finances publiques (ODD 17) portant notamment sur la mobilisation des ressources (cibles 1.a et 1.b), la gestion des risques de catastrophe (cible 17.1), les investissements étrangers directs (IED) et les envois de fonds (cible 17.3) ainsi que la gestion de la dette (cible 17.4). Le programme conjoint contribuera aux objectifs suivants et à leur suivi : 
· Cible 1.a : Garantir une mobilisation importante de ressources provenant de sources multiples, y compris par le renforcement de la coopération pour le développement, afin de doter les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés, de moyens adéquats et prévisibles de mettre en œuvre des programmes et politiques visant à mettre fin à la pauvreté sous toutes ses formes.
· Cible 1.b : Mettre en place aux niveaux national, régional et international des cadres d’action viables, fondés sur des stratégies de développement favorables aux pauvres et soucieuses de la problématique hommes-femmes, afin d’accélérer l’investissement dans des mesures d’élimination de la pauvreté.
· Cible 3.8 : Faire en sorte que chacun bénéficie d’une couverture sanitaire universelle, comprenant une protection contre les risques financiers et donnant accès à des services de santé essentiels de qualité et à des médicaments et vaccins essentiels sûrs, efficaces, de qualité et d’un coût abordable.
· Cible 3.c : Accroître considérablement le budget de la santé et le recrutement, le perfectionnement, la formation et le maintien en poste du personnel de santé dans les pays en développement, notamment dans les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement. 

· Cible 17.1 : Améliorer, notamment grâce à l’aide internationale aux pays en développement, la mobilisation de ressources nationales en vue de renforcer les capacités nationales de collecte de l’impôt et d’autres recettes.
· Cible 17.3 : Mobiliser des ressources financières supplémentaires de diverses provenances en faveur des pays en développement.
· Cible 17.4 : Aider les pays en développement à assurer la viabilité à long terme de leur dette au moyen de politiques concertées visant à favoriser le financement de la dette, son allègement ou sa restructuration, selon le cas, et réduire le surendettement en réglant le problème de la dette extérieure des pays pauvres très endettés.
· Cible 17.5 : Adopter et mettre en œuvre des dispositifs visant à encourager l’investissement en faveur des pays les moins avancés
· Cible 17.9 : Apporter, à l’échelon international, un soutien accru pour assurer le renforcement efficace et ciblé des capacités des pays en développement et appuyer ainsi les plans nationaux visant à atteindre tous les objectifs de développement durable, notamment dans le cadre de la coopération Nord-Sud et Sud-Sud et de la coopération triangulaire.
· Cible 17.15 : Respecter la marge de manœuvre et l’autorité de chaque pays en ce qui concerne l’élaboration et l’application des politiques d’élimination de la pauvreté et de développement durable.
Impact attendu des ODD 
Compte tenu des caractéristiques spécifiques des Comores en tant que petit pays insulaire ayant un accès limité aux ressources, le programme conjoint qui vise à tirer parti des capacités nationales de financement du développement aura un impact important sur la plupart des ODD. En outre, si l’on considère les cinq dimensions des ODD (appelées les 5P en anglais), il est aisé de démontrer l’étendue de l’incidence que le programme conjoint est susceptible d’avoir sur le Programme 2030 : humanité (ODD 1, ODD 2, ODD 3, ODD 4, ODD 5, ODD 6), prospérité (ODD 1, ODD 7, ODD 8, ODD 9, ODD 10, ODD 12) planète (ODD 12, ODD 13, ODD 14, ODD 15), paix (ODD 16) et partenariats (ODD 17).
5. Objectif(s) pertinent(s) du cadre national des ODD 

Les Comores ont entamé en 2017-2018 le processus d’intégration des cibles liés aux ODD en vue d’identifier les cibles prioritaires pour le pays. Cet exercice a abouti à l’identification de 68 cibles prioritaires au titre des ODD aux Comores, totalisant 128 indicateurs. Le programme conjoint est également pertinent pour le PCE et la réforme du Programme de Microfinancements (PMF) en cours.
6. Bref aperçu de la théorie du changement adoptée par le programme conjoint 
Le présent programme conjoint vise principalement à aider le Gouvernement de l’Union des Comores à renforcer le mécanisme et les sources de financement du développement afin de mobiliser les ressources nécessaires pour atteindre ses objectifs de développement national ainsi que les ODD. 
En effet, 1) si un Cadre de financement national intégré (CFNI) aligné sur les ODD et fondé sur le développement est mis en place sur la base d’un exercice d’évaluation du financement du développement (DFA) complet et spécialement conçu à cet effet ; 2) si les systèmes de collecte et de gestion des impôts sont renforcés ; et 3) si les systèmes de budgétisation et de dépenses publiques, y compris dans le secteur de la santé, sont renforcés et alignés sur les ODD, le gouvernement pourra disposer de davantage de ressources aux fins d’investir dans les secteurs essentiels visés par les ODD et sera mieux placé pour assurer leur allocation équitable en vue de favoriser le développement durable et de ne pas faire de laissés-pour-compte.

Pour atteindre cet objectif à long terme, le programme conjoint sera opérationnel à trois différents niveaux :

· La réforme du système fiscal du pays conduite avec le soutien de l’initiative « Inspecteurs des impôts sans frontières » et portant notamment sur la taxation du secteur informel contribuera à renforcer les capacités nationales aux fins de la mobilisation des ressources internes. 
· La mise en place d’une plateforme nationale multipartite pour faciliter le dialogue et la participation autour du cadre national intégré de financement (CNIF) concernant les principaux défis mis en évidence dans l’évaluation du financement du développement (DAF) et la modernisation de la gestion des finances publiques, y compris la numérisation du programme d’investissement public (PIP) et l’introduction de la budgétisation axée sur les performances, permettra la mise en œuvre d’outils et de procédures efficaces pour une gestion optimale des ressources publiques en vue de réaliser les ODD.

· L’examen de l’analyse des dépenses publiques dans le secteur de la santé et des comptes nationaux de la santé pour les années 2019 et 2020 permettra de renforcer le cadre des finances publiques du secteur de la santé afin d’atteindre les ODD.
7. Problèmes transfrontaliers et/ou régionaux 
Les Comores possèdent d’importants atouts qui peuvent être utilisés pour promouvoir les échanges commerciaux et l’intégration du pays dans l’économie régionale et internationale. Outre sa position géographique stratégique au carrefour de l’Asie et de l’Afrique, le pays est membre d’une multitude de communautés économiques régionales, telles que : le Comité permanent pour la coopération économique et commerciale (COMCEC), qui est la zone de libre-échange de l’Organisation de la Conférence islamique ; la Grande zone arabe de libre-échange (GAFTA) ; le Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA) ; l’Association des États riverains de l’océan Indien (IORA) ; la Commission océanographique intergouvernementale (COI) ; et la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC). Les Comores participent également aux négociations pour la création d’une zone de libre-échange tripartite entre le COMESA, la SADC et la Communauté d’Afrique de l’Est (CAE). Le présent programme conjoint devrait renforcer l’intégration des Comores dans sa sphère régionale.
..
C. description du Programme conjoint

1. Analyse de base de la situation 

1.1 Énoncé du problème 
Si le financement du développement au plan mondial est un paysage en mutation, il n’a malheureusement pas beaucoup évolué ces dernières années aux Comores. 
Cependant, depuis 2015, le pays a franchi une étape importante dans la première phase du Programme 2030 portant sur l’intégration des ODD dans son système national de planification. En effet, les priorités nationales en matière d’ODD ont été définies, un ordre de priorité a été établi pour 68 cibles et 128 indicateurs ont été sélectionnés. Une mission d’intégration, d’accélération et de soutien aux politiques a été conduite, comportant des accélérateurs clés spécifiques. Une évaluation du financement du développement (DFA) a été menée, qui a révélé un manque d’articulation persistant dans le système de planification du financement, ce qui empêche de garantir que le pays est sur la bonne voie pour réaliser les ODD. 
Par ailleurs, l’Union des Comores vient d’adopter un plan de développement à l’horizon 2030 axé sur les Objectifs de développement durable (ODD). Intitulé « Plan Comores Émergent 2030 » (PCE), celui-ci vise à la réalisation des objectifs de développement durable et ambitionne de conduire les Comores sur la voie des pays émergents à l’horizon 2030. Pour la mise en œuvre du PCE, le gouvernement a adopté un ensemble cohérent de programmes sectoriels phares, structurants et prioritaires, qui s’articulent autour des cinq fondations et des cinq catalyseurs sélectionnés dans le PCE, et dont le coût total estimé est de 4 milliards d’euros. Il s’agit d’un montant très important, mais qui est assurément à la mesure des ambitions affichées dans le PCE. Cela implique de nouveaux défis pour le pays, qui devra s’atteler à des réformes profondes pour mobiliser et absorber ces ressources en vue d’atteindre ses objectifs. 
Le Commissariat général au plan (CGP), les différents services du ministère des Finances et du Budget ainsi que les services de planification et de budgétisation des ministères sectoriels sont appelés à jouer un rôle central dans la coordination, la gestion et le suivi de ces programmes. En effet, la mise en œuvre réussie du PCE exige que le pays relève plusieurs enjeux, notamment le renforcement de ses capacités pour la mobilisation des ressources internes et externes et la conduite des activités de planification, de programmation, de budgétisation, de suivi-évaluation et de vérification comptable, en vue de rassurer les bailleurs de fonds et les partenaires privés, et de garantir un niveau élevé d’absorption des ressources disponibles. En outre, elle nécessite plus particulièrement la conception et le déploiement de structures, de mécanismes et d’outils innovants adaptés pour la gestion des finances publiques.
Les Comores ont enregistré une performance plutôt mitigée en termes de mobilisation des recettes publiques (recettes fiscales et non fiscales), qui s’est traduite par une dépendance vis-à-vis des partenaires du développement pour le financement des dépenses d’investissement.

Les recettes fiscales sont en effet particulièrement faibles. Le taux de la charge fiscale a représenté 7,1 % du PIB sur la période 2011-2017, contre une moyenne d’environ 15,4 % et 15,6 % respectivement pour les petits États insulaires en développement (PEID) et les pays d’Afrique subsaharienne. Le taux de charge fiscale des Comores est notamment le deuxième le plus bas parmi les PEID.
Cela est tout d’abord lié à des taux d’imposition élevés qui se traduisent, comme dans la plupart des pays en développement, par une plus grande propension à se soustraire aux droits fiscaux ou à basculer dans le secteur informel. Le taux de l’impôt sur les sociétés aux Comores est de 35 % ou 50 % (selon le statut et le niveau des revenus) ; le chiffre de 50 % est précisément le deuxième plus élevé au monde après celui des Émirats arabes unis (55 %).
Aux facteurs susmentionnés, à savoir le manque de conformité fiscale, l’évasion fiscale, l’étroitesse de l’assiette fiscale effective et le basculement dans le secteur informel, s’ajoutent le faible niveau d’activité, le grand nombre de cas d’exonération, ainsi que des problèmes de recouvrement liés aux pouvoirs discrétionnaires des collecteurs d’impôts et au coût élevé de la collecte. 
Plusieurs études, dont celles émanant du PNUD et du FMI, ont montré la faiblesse de l’administration fiscale qui souffre notamment d’un manque de processus, d’organisation structurelle et de capacités. Bien qu’elles aient été améliorées, les méthodes suivies par l’administration fiscale, y compris en termes de contrôle, ne permettent pas de mener une lutte efficace et déterminée contre les abus, la fraude, la corruption et les irrégularités. 
Le décalage entre le plan national et le système fiscal rend difficile l’alignement des besoins de financement du développement sur les priorités nationales, y compris dans le secteur de la santé. Les montants perçus sous forme de taxes restent bien en deçà de ce à quoi l’on pourrait s’attendre dans un système fiscal simple et bien conçu, d’autant que le revenu total par habitant est l’un des plus bas au monde.
Face à de graves problèmes d’allocation des ressources contrastant avec les priorités du secteur de la santé, et en vue de permettre aux pouvoirs publics de disposer d’un instrument susceptible de fournir aux parties prenantes les fondements financiers nécessaires pour éclairer les grandes décisions politiques, le ministère de la Santé de l’Union des Comores, en collaboration avec le système des Nations Unies, a élaboré en 2013 les premiers comptes nationaux de la santé des Comores (NHA2011). Adoptés et publiés en 2014, les résultats des comptes nationaux de la santé 2011 ont montré que la part du budget de l’État consacrée à la santé était estimée à 10,00 % en 2011, un pourcentage bien en deçà des 15 % recommandés par les chefs d’États africains lors du sommet d’Abuja en 2001. Les dépenses nationales de santé en pourcentage du PIB étaient quant à elles de 13,27 % en 2011. Ces deux indicateurs mettent en exergue la nécessité pour l’État comorien de s’efforcer d’augmenter les ressources allouées au secteur de la santé et d’en faire une utilisation plus efficiente avec l’appui de la communauté internationale.
En outre, l’analyse de ces comptes révèle que la principale source de financement du système de santé est constituée par les ménages, qui participent à hauteur de 49,61 % au total des dépenses de santé, dont 98,15 % sont des dépenses directes. Cette situation montre la faiblesse du mécanisme de paiement anticipé, qui entraîne l’appauvrissement des ménages contraints de faire face à des dépenses catastrophiques. En effet, le risque d’exclusion des pauvres et de paupérisation des classes moyennes reste très élevé.
Il est indispensable que le pays établisse annuellement et de manière régulière les comptes nationaux de la santé (CNS) afin de disposer d’une base de collecte, de classement et d’estimation de tous les flux de trésorerie liés aux dépenses de santé. Cette recommandation figurait déjà en bonne place dans le rapport CNS2011. Cela permettra au gouvernement et à ses partenaires de mieux comprendre les problèmes liés au financement de la santé, à la répartition et à l’utilisation rationnelle et efficace des ressources disponibles.
En termes réels, le budget des secteurs sociaux évolue moins rapidement que le budget total : l’allocation dont bénéficie actuellement le secteur de la santé en pourcentage du budget total reste en deçà des recommandations internationales pour couvrir les besoins des groupes vulnérables, des enfants, des jeunes et des femmes. 
Il est donc nécessaire de mettre pleinement en œuvre la réforme de la gestion des finances publiques (GFP) et de réorienter la planification budgétaire vers la budgétisation par programme afin de mieux suivre et analyser l’allocation budgétaire aux différents programmes du secteur de la santé. 
La mobilisation de ressources suffisantes reste une préoccupation majeure. Les perspectives adoptées dans le cadre du présent programme conjoint tiennent compte de la nécessité de mobiliser les ressources nationales pour atteindre les ODD et de l’importance de l’affectation de ressources au secteur social, y compris le secteur de la santé. 
1.2 Objectifs et cibles 
Le programme conjoint devrait contribuer à la réalisation de divers ODD, en particulier les indicateurs relatifs à la pauvreté (ODD 1), à la santé (ODD 3) et aux finances publiques (ODD 17) portant respectivement sur la mobilisation des ressources (cibles 1.a et 1.b), l’accès à la santé et le financement de la santé (cibles 3.8 et 3.c), la gestion des risques de catastrophe (cible 17.1), l’investissement étranger direct (IED) et les envois de fonds (cible 17.3), et la gestion de la dette (cible 17.4). Le programme conjoint participera à la réalisation et à la surveillance des objectifs suivants : 
· Cible 1.a : Garantir une mobilisation importante de ressources provenant de sources multiples, y compris par le renforcement de la coopération pour le développement, afin de doter les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés, de moyens adéquats et prévisibles de mettre en œuvre des programmes et politiques visant à mettre fin à la pauvreté sous toutes ses formes.
· Cible 1.b : Mettre en place aux niveaux national, régional et international des cadres d’action viables, fondés sur des stratégies de développement favorables aux pauvres et soucieuses de la problématique hommes-femmes, afin d’accélérer l’investissement dans des mesures d’élimination de la pauvreté.
· Cible 3.8 : Faire en sorte que chacun bénéficie d’une couverture sanitaire universelle, comprenant une protection contre les risques financiers et donnant accès à des services de santé essentiels de qualité et à des médicaments et vaccins essentiels sûrs, efficaces, de qualité et d’un coût abordable.
· Cible 3.c : Accroître considérablement le budget de la santé et le recrutement, le perfectionnement, la formation et le maintien en poste du personnel de santé dans les pays en développement, notamment dans les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement. 
· Cible 17.1 : Améliorer, notamment grâce à l’aide internationale aux pays en développement, la mobilisation de ressources nationales en vue de renforcer les capacités nationales de collecte de l’impôt et d’autres recettes.
· Cible 17.3 : Mobiliser des ressources financières supplémentaires de diverses provenances en faveur des pays en développement.
· Cible 17.4 : Aider les pays en développement à assurer la viabilité à long terme de leur dette au moyen de politiques concertées visant à favoriser le financement de la dette, son allègement ou sa restructuration, selon le cas, et réduire le surendettement en réglant le problème de la dette extérieure des pays pauvres très endettés.
· Cible 17.5 : Adopter et mettre en œuvre des dispositifs visant à encourager l’investissement en faveur des pays les moins avancés.
· Cible 17.15 : Respecter la marge de manœuvre et l’autorité de chaque pays en ce qui concerne l’élaboration et l’application des politiques d’élimination de la pauvreté et de développement durable.
	Indicateurs
	Données de base

	Cible à la fin du programme conjoint 
	Méthodes à utiliser pour mesurer les progrès

	Indicateur 1.a.2 : Proportion des dépenses publiques totales affectée aux services essentiels (éducation, santé et protection sociale)
	
	
	

	Indicateur 1.b.1 : Proportion des dépenses publiques de fonctionnement et d’équipement consacrée aux secteurs répondant plus particulièrement aux besoins des femmes, des pauvres et des groupes vulnérables
	
	
	

	3.8.2 : Proportion de la population consacrant une grande part de ses dépenses ou de ses revenus domestiques aux services de soins de santé́ 
	
	
	

	3.c.1 : Densité et répartition du personnel de santé
	
	
	

	Indicateur 17.1.1 : Total des recettes publiques en proportion du PIB, par source
	
	
	

	Indicateur 17.1.2 : Proportion du budget national financé par les impôts nationaux
	
	
	

	Indicateur 17.3.1 : Investissements étrangers directs, aide publique au développement et coopération Sud-Sud, en proportion du revenu national brut
	
	
	

	Indicateur 17.3.2 : Volume des envois de fonds de travailleurs migrants (en dollars des États-Unis) en proportion du PIB total
	
	
	

	Indicateur 17.4.1 : Service de la dette, en proportion des exportations de biens et services
	
	
	

	Indicateur 17.5.1 : Nombre de pays qui adoptent et mettent en œuvre des dispositifs visant à encourager l’investissement en faveur des pays en développement, notamment les pays les moins avancés
	
	
	

	Indicateur 17.15.1 : Ampleur du recours par les prestataires de la coopération pour le développement à des cadres de résultats et à des outils de planification propres aux pays
	
	
	


Il existe également plusieurs objectifs et indicateurs liés au financement des ODD résultant de la mise en œuvre des activités des trois composantes du présent programme conjoint qui auront un impact sur les autres ODD. 
Impact attendu des ODD

Compte tenu des caractéristiques spécifiques des Comores en tant que petit pays insulaire ayant un accès limité aux ressources, le programme conjoint qui vise à tirer parti des capacités nationales de financement du développement aura un impact important sur la plupart des ODD. En outre, si l’on considère les cinq dimensions des ODD (appelées les 5P en anglais), il est aisé de démontrer l’étendue de l’incidence que le programme conjoint est susceptible d’exercer sur le Programme 2030 : humanité (ODD 1, ODD 2, ODD 3, ODD 4, ODD 5, ODD 6), prospérité (ODD 1, ODD 7, ODD 8, ODD 9, ODD 10, ODD 12) planète (ODD 12, ODD 13, ODD 14, ODD 15), paix (ODD 16) et partenariats (ODD 17).
Le présent programme conjoint contribuera à renforcer la capacité financière de l’État à s’attaquer aux problèmes de pauvreté et d’inégalité (ODD 1 et ODD 10) aux Comores. En outre, l’augmentation des recettes fiscales devrait découler de l’efficacité des réformes du système fiscal. La réforme de la budgétisation par programme dans le secteur de la santé améliorerait l’alignement du budget sur les ressources allouées aux pauvres et aux secteurs sociaux, contribuant ainsi à la réalisation des ODD 1, ODD 2, ODD 3, ODD 4, ODD 5 et ODD 6.
Les incitations mises en place par le système fiscal résultant de l’appui à la gestion des finances publiques dans le cadre de ce programme conjoint peuvent être utilisées pour cibler efficacement les progrès réalisés au titre des ODD 13, ODD 14 et ODD 15. Le système fiscal peut être conçu de manière à aborder les problèmes environnementaux, ce qui présente le double avantage de transférer la charge fiscale de manière à encourager la durabilité tout en augmentant les recettes fiscales. 
La mise en œuvre du cadre de financement national intégré (CFNI) renforcera la capacité du gouvernement à orienter les investissements vers le secteur des infrastructures indispensables (énergie, transport, tourisme) pour servir de levier afin d’assurer la transformation structurelle de l’économie. Cela stimulera également la dynamique en faveur d’une croissance inclusive et durable par la création d’emplois décents (ODD 8). Les systèmes fiscaux peuvent être un outil important pour lutter contre les inégalités (ODD 10) tout en favorisant une croissance économique inclusive (ODD 8), ainsi que d’autres politiques publiques, telles que les politiques d’emploi. 
Le CFNI servira de vecteur pour établir un pacte national sur les ODD et le financement du développement, regroupant notamment les acteurs du secteur privé, les bailleurs de fonds et d’autres parties prenantes. Il devrait encourager la promotion de la coopération Sud-Sud (CSS) en tant que contributeur essentiel à la mise en œuvre du Programme 2030. 
Le programme conjoint influencera directement ou indirectement la dimension de maintien de la paix prônée par les ODD. En tant qu’effet direct, il permettra de renforcer la capacité de gouvernance économique et financière de l’administration (ODD 16), y compris en termes de gestion des ressources publiques, de capacité de mobilisation des recettes, de préparation du budget, de responsabilité et de transparence. 
1.3 Cartographie des parties prenantes et groupes cibles 
Le programme conjoint proposé devrait impliquer nombre de parties prenantes issues des ministères gouvernementaux comme du secteur privé, des bailleurs de fonds, des partenaires techniques et des organisations nationales et internationales.

Côté gouvernement, diverses entités seront sollicitées pour la préparation et la mise en œuvre du programme, notamment : le ministère des Finances et du Budget, le ministère de la Santé et plusieurs autres ministères de tutelle.
· Le ministère des Finances et du Budget assumera la responsabilité de la direction stratégique et politique du CFNI. Il pilotera l’ensemble du processus, définira ses objectifs et en assurera le suivi. Ces missions impliquent de coordonner les parties prenantes engagées dans le programme. Le ministère des Finances et du Budget est responsable de la planification budgétaire ainsi que de la collecte et de l’allocation des recettes. 
· Le ministère de la Santé est responsable du secteur de la santé et de sa gestion des finances publiques. Il recevra un soutien supplémentaire pour mettre en œuvre la réforme de la gestion des finances publiques (GFP) dans le cadre du présent programme conjoint. À moyen terme, les résultats de ce dernier serviront de base pour appliquer une approche similaire à d’autres ministères du secteur social (Éducation, Agriculture, Environnement, etc.).
Au niveau des organismes nationaux chargés de l’exécution, les principaux acteurs concernés seront le Secrétaire général du ministère des Finances et du Budget, l’Administration générale des impôts et des domaines (AGID), la Direction du budget et le Commissariat général au plan (CGP).

· Le Secrétaire général du ministère des Finances et du Budget dirigera l’ensemble des processus du programme conjoint. Il présidera aux travaux concernant les principaux aspects liés au Cadre de financement national intégré (CFNI), à la réforme budgétaire et à la réforme fiscale.
· L’Administration générale des impôts et des domaines (AGID), qui a la responsabilité d’administrer le système fiscal aura la charge de le réformer avec l’appui de l’initiative « Inspecteurs des impôts sans frontières » (IISF). L’AGID est totalement engagée dans cette démarche, qui constitue un changement fondamental de ses procédures de travail et de sa technologie et tient à en assurer le succès.

· La Direction du budget chargée de la préparation et de l’exécution du budget dirigera la réforme de la budgétisation par programme.

· Le Commissariat général au plan (CGP) est responsable de la gestion du programme d’investissement du projet (PIP).

Divers organismes des Nations Unies seront impliqués dans le programme conjoint. Deux d’entre eux (le PNUD et l’OMS) interviendront directement dans les activités financées par le Fonds commun pour les ODD. Le PNUD sera responsable de l’orientation générale et de la mise en œuvre du programme et fournira un appui technique et financier pour toutes les activités mentionnées. L’OMS mettra en œuvre les composantes du secteur de la santé, à la fois techniquement et financièrement, pour s’assurer que le programme est inclusif et conforme à la volonté de « ne pas faire de laissés-pour-compte ». 
Le secteur privé sera également appelé à jouer un rôle clé dans le programme conjoint, en participant à la mise en œuvre du programme d’activités du CFNI à travers ses principales organisations (Mouvement des Entreprises Comoriennes (MODEC), COPARCO, Chambre de commerce internationale (CCI)). 
2. Stratégie du programme 

2.1. Stratégie globale 
La stratégie principale du présent programme conjoint vise à aider le Gouvernement de l’Union des Comores à renforcer son système financier afin de mieux mobiliser ses ressources nationales et de les affecter aux domaines prioritaires pour les ODD, y compris le secteur de la santé. Le gouvernement recevra le soutien nécessaire pour mener à bien les trois missions suivantes : 1) renforcer les systèmes de collecte des impôts ; 2) faciliter l’élaboration d’un CFNI ; et 3) soutenir l’alignement des budgets sur les ODD, y compris dans le secteur de la santé, par une meilleure maîtrise des dépenses de santé. 
La réforme du système fiscal des Comores est essentielle pour se conformer à l’orientation du Programme d’action d’Addis-Abeba, qui recommande de s’appuyer sur les ressources nationales pour financer le Programme 2030. En outre, le programme conjoint contribuera à la réforme globale de la gestion des finances publiques (GFP) et profitera en particulier au secteur de la santé.
Le programme conjoint permettra pour la première fois de concevoir une stratégie et un cadre de financement pour explorer les possibilités qui s’offrent du pays de financer son propre développement. Une plateforme inclusive sera mise en place pour aborder les défis posés par le financement et élaborer une approche commune de la politique à adopter en matière de financement autour de différents acteurs publics et privés et d’instances favorables à la réforme financière, en encourageant la participation d’un plus grand nombre de parties prenantes que dans le cas des réformes actuelles. 
Le programme conjoint est aligné sur les objectifs de développement national et sur l’ambition du Plan Comores émergent pour la transformation économique du pays. Il sera essentiel pour accompagner le pays dans l’effort engagé en faveur du changement et de la réforme qu’implique une vision aussi ambitieuse. 
Cela se fera de plusieurs façons : 
1) En renforçant la capacité nationale de mobilisation des ressources nationales par la réforme du système fiscal, avec l’appui de l’initiative IISF, et le renforcement de la taxation du secteur informel. 
i) L’initiative Inspecteurs des impôts sans frontières (IISF) a été sollicitée par le gouvernement lors de la table ronde des bailleurs de fonds à Paris, au cours de laquelle le président de la République a rencontré le Secrétaire général de l’OCDE et a requis le soutien du PNUD et de l’OCDE pour relancer le projet de réforme du système fiscal. La performance de l’administration fiscale doit être totalement revue et son organisation structurée autour de plusieurs facteurs considérés comme des éléments essentiels d’une bonne administration fiscale :
a) Garantir l’intégrité du registre fiscal : l’inscription des contribuables et la tenue d’un registre précis et complet sont essentiels au bon fonctionnement d’une administration fiscale. S’agissant des Comores, cela comprend : la mise en place d’un système complet regroupant l’ensemble des contribuables et doté d’un mécanisme de suivi des dossiers, d’établissement de rapport et de reddition de comptes ; la centralisation du traitement fiscal des grandes entreprises, y compris les entreprises publiques ; et la structuration du traitement des petites et moyennes entreprises visées par d’importants montants de taxes non recouvrés.
b) Établir une gestion efficace des risques : les performances sont améliorées lorsque les risques en termes de recettes sont identifiés et que les activités de l’administration fiscale bénéficient d’une gestion systématique. Cela implique la mise en place d’une organisation administrative régie par des processus rigoureux et basée sur des règles et des procédures connues et respectées. Par conséquent, il est indispensable de mener un travail de fond pour favoriser un changement de comportement, notamment par l’instauration d’un cadre pertinent d’incitations et de sanctions. La gestion interne des risques passe également par la création d’un véritable dispositif anti-corruption au sein de l’administration fiscale, qui exige l’instauration d’un système de suivi des dossiers traités par les agents et d’une structure d’audit et de contrôle des activités des agents.
c) Organiser le dépôt des déclarations fiscales en temps et en heure : le dépôt des déclarations fiscales dans les délais est fondamental car la déclaration est un instrument essentiel qui sert à déterminer, pour chaque contribuable, le montant de l’impôt dont il est redevable et qui devient dès lors exigible et doit être payé. La notification des taxes doit être organisée et les responsabilités définies afin d’assurer le suivi du paiement des taxes et le traitement des impayés. De même, le régime d’exonération fiscale doit être encadré et un processus d’approbation strict doit être défini et appliqué. 
d) Garantir le paiement des impôts en temps opportun : le non-paiement et le retard dans le paiement des impôts sont préjudiciables à la trésorerie et aux budgets gouvernementaux. Le recouvrement des arriérés d’impôts est un processus long et coûteux. De plus, l’AGID doit lier la notification des frais au suivi de leur paiement et au traitement des impayés. Un mécanisme d’échange d’informations avec les douanes doit être mis en place pour s’assurer que les importateurs paient les taxes qui leur incombent (60 % d’entre eux échappent à la taxe). 
e) Vérifier l’exactitude des informations déclarées : les systèmes fiscaux reposent essentiellement sur des déclarations faisant état d’informations exactes et exhaustives. Par conséquent, les activités de contrôle et d’audit doivent être accompagnées de mesures préventives pour aider les contribuables à remplir leur déclaration, promouvoir la fourniture d’informations exactes et réduire l’évasion fiscale. Dans l’état actuel des choses, aucun mécanisme n’a été mis en place pour garantir l’exactitude des informations déclarées, notamment au niveau des entreprises publiques. Les activités de contrôle basées sur des documents sont rares et le suivi est mal assuré.
f) Résoudre les litiges fiscaux de manière efficace : des mécanismes de recours indépendants, accessibles et efficaces garantissent le droit du contribuable de contester le montant de l’imposition et d’être entendu rapidement en toute équité. Le contentieux fiscal doit être complètement restructuré à tous les niveaux. Les créances fiscales sont difficiles à contrôler, notamment celles faisant l’objet d’un litige. Leur traitement comptable gonfle les actifs fiscaux d’une manière qui peut induire en erreur.
g) Veiller à la gestion efficace des recettes : les recettes fiscales collectées doivent être intégralement prises en compte, comparées aux attentes budgétaires et analysées pour guider les prévisions de recettes. Les remboursements d’impôts fondés aux particuliers et aux entreprises doivent être traités rapidement. L’une des questions importantes qu’il convient d’aborder dans la mise en œuvre de la réforme de l’AGID concerne la centralisation de l’autorité fiscale entre l’Union et les îles.
2) En concevant un cadre de financement national intégré (CFNI) susceptible de mobiliser l’adhésion de toutes les parties prenantes pour élaborer une stratégie de financement du développement adaptée aux principaux goulots d’étranglement dont souffre le système de financement du développement des Comores. La stratégie de financement regroupera les actions prioritaires de la politique de financement. 
i. La modernisation de la gestion du programme d’investissement public (PIP) par l’informatisation du cycle complet et l’introduction de marqueurs ODD permettra d’aligner le programme d’investissement des ministères de tutelle sur les objectifs et les cibles des ODD et de s’assurer que les ressources approvisionnées au titre du budget d’investissement seront allouées aux investissements nécessaires pour atteindre les ODD.

Le pays a déjà mis en place une plateforme de gestion des données sur l’aide publique au développement, baptisée DAD-Comores (Development Assistance Database-Comoros). Il s’agit d’un système informatisé de gestion de l’aide accessible sur l’intranet et par internet, qui autorise la saisie des données à distance. Ce système permet à chaque entité (gouvernement ou partenaire) d’avoir un accès permanent aux données la concernant, par internet et/ou via un système intranet. Chaque entité est ainsi responsable de la mise à jour de ses données, ce qui permet d'utiliser le système comme un outil de transparence et de responsabilité mutuelle.
Le système assure le suivi de l’alignement des projets et programmes sur les priorités de la stratégie nationale de développement, y compris en ce qui concerne les cibles des ODD priorisées par le pays, ainsi que les résultats de développement auxquels ces projets et programmes contribuent. Un module de gestion de l’ensemble du processus du programme d’investissement public (PIP) est en cours de mise en œuvre dans la DAD-Comores. Il fournira ainsi une vue d’ensemble complète de la situation de financement des investissements publics, à travers la plateforme qui leur est dédiée. L’objectif est de renforcer les capacités du gouvernement à optimiser la gestion du financement du développement par un système d’information informatisé et intégré portant sur l’aide et l’investissement, opérant à travers la DAD-Comores. Cette démarche s’inscrit dans l’effort visant à mobiliser un meilleur financement des ODD, conformément au principe fondamental du Programme de développement durable à l’horizon 2030 de « ne pas faire de laissés-pour-compte ». Les principales activités consistent à : 1) soutenir la réforme du cadre institutionnel de gestion du PIP et effectuer un diagnostic institutionnel et organisationnel des structures impliquées dans la gestion du PIP ou de la proposition et validation des mécanismes institutionnels appropriés y compris la coordination ; 2) renforcer les capacités techniques et opérationnelles des structures impliquées dans le cycle complet de gestion du PIP ; 3) appuyer la publication et la mise en ligne de rapports périodiques sur l’aide et l’investissement aux Comores ; 4) favoriser l’établissement d’un lien entre le PIP et le budget axé sur les performances.
ii. L’alignement du budget sur les stratégies nationales de développement se fera à travers la mise en œuvre de la réforme de la budgétisation par programme. Un nouveau processus sera mis en place pour appliquer la réforme budgétaire, en commençant par la Direction du budget. L’objectif est de lancer un nouveau processus d’élaboration du budget pour faire passer ce dernier d’une logique de moyens à une logique de résultats. L’approche du cadre de dépenses à moyen terme (CDMT) sera introduite pour garantir le passage de l’approche classique à l’approche axée sur les performances dans l’exécution du budget. Cela comprendra la conception de programmes, avec formation à l’appui, destinés aux ministères de tutelle sur les concepts innovants de la budgétisation pluriannuelle, notamment les crédits d’engagement, les crédits de paiement, la fongibilité des fonds, l’audit interne et la fonction d’évaluation dans les ministères en question. 
3) En renforçant les capacités du secteur de la santé à évaluer, surveiller et exécuter les ressources allouées au système de santé. 
i. Le programme conjoint appuiera l’examen des dépenses publiques dans le secteur de la santé afin de mieux appréhender les modalités d’utilisation des ressources consacrées au système de santé et d’améliorer leur efficience. Cette analyse fondée sur des méthodes innovantes en matière de finances publiques permettra de plaider en faveur de l’allocation de ressources supplémentaires au secteur social, dont le système de santé, en vue d’atteindre les ODD et tout particulièrement, de disposer d’un système de santé qui prenne en compte les besoins des plus vulnérables, des jeunes et des femmes.
ii. L’établissement des comptes nationaux de la santé pour les années 2019 et 2020 fait partie de l’analyse de base qu’il importe d’effectuer pour comprendre la structure des dépenses dans le système de santé. Cela autorisera une meilleure compréhension du poids des dépenses de santé supportées par les familles.
La réalisation des ODD exige une augmentation significative des capacités et des ressources ainsi que des changements dans la manière dont les ressources existantes sont utilisées et affectées en priorité. Pour relever ces défis et parvenir à un développement durable, les Comores devront élaborer une stratégie de financement du développement adaptée à l’usage prévu, fondée sur des approches intégrées plus efficaces de la gestion des finances publiques et privées. La définition qui en sera faite dans le CFNI permettra de catalyser les ressources nécessaires pour atteindre les priorités nationales de développement.
La valeur ajoutée fournie par l’ONU à travers ce programme consiste à doter le gouvernement des capacités mobilisatrices requises pour la mise en place d’une plateforme inclusive afin de conduire les réformes nécessaires du système de financement et d’appuyer les efforts de développement du pays. En outre, l’ONU dispose de l’expertise et des capacités techniques et financières pour mener à bien un tel projet. 
L’ONU apporte déjà une aide significative à l’Union des Comores dans les domaines de la planification stratégique et opérationnelle, la mobilisation des ressources et la réforme des finances publiques. Elle a notamment accompagné le gouvernement dans l’élaboration du PCE et dans la préparation et l’organisation d’une table ronde autour de ce plan et de ses programmes de mise en œuvre, qui a permis de récolter des promesses de dons à hauteur de 4,3 milliards de dollars de divers partenaires publics et privés. 
Le PNUD soutient la modernisation de la gestion du programme d’investissement public, y compris l’informatisation de l’ensemble de la chaîne du PIP sur une plateforme qui héberge déjà la base de données d’aide au développement. Il prend également en charge la réalisation d’une évaluation du financement du développement (DFA) approfondie.
Le PNUD a déjà entrepris un examen de la performance et de l’organisation du système fiscal, du processus d’élaboration du budget et du cadre de responsabilisation et de transparence en appui à la réforme du système financier. 
L’OMS a déjà procédé à l’établissement des comptes nationaux de la santé pour les années 2014 à 2016. Les organismes des Nations Unies entretiennent des relations privilégiées avec les acteurs des instances gouvernementales dans les différents secteurs, dont le soutien de l’OMS au secteur social constitue un parfait exemple. Le travail conjoint de l’ONU permettra au pays de remplacer l’approche fragmentée actuelle par une politique intégrée en matière de financement du développement.
Le programme conjoint appuiera les effets 2 et 3 du PNUAD pour les Comores, dont les principaux objectifs sont respectivement définis comme suit : « D’ici 2021, les populations, en particulier les groupes vulnérables, bénéficient de services sociaux de base et d’une protection sociale de qualité, équitables et durables et en font usage » et « D’ici 2021, les institutions étatiques et non étatiques exercent une meilleure gouvernance politique, administrative et économique, conformément aux pratiques en matière de droits de l’homme et de résilience ».
Une fois la DFA terminée, le CFNI sera conduit par l’équipe de supervision gouvernementale présidée par le ministère des Finances et du Budget et intégré dans le mécanisme de soutien aux ODD existant dirigé par le CGP. Ce mécanisme contribuera à assurer l’appropriation nécessaire pour soutenir la mise en œuvre du CFNI. 
Le programme devrait assurer la liaison avec les politiques nationales existantes récemment adoptées par le gouvernement et les renforcer, notamment le plan de réforme de la GFP en cours.
À la fin du présent programme conjoint, un modèle efficace de cadre de financement national intégré sera instauré, des ressources supplémentaires seront mobilisées et alignées sur les priorités de développement national et les ODD ; des réformes politiques et institutionnelles auront été mises en œuvre pour mieux intégrer la planification et le financement ; et des mesures à moyen terme seront envisagées pour accroître encore davantage le financement des priorités nationales de développement et les ODD.
En outre, le programme conjoint fournira l’occasion d’aligner les politiques de financement sur les priorités nationales de développement durable et les ODD pour ne pas faire de laissés-pour-compte, promouvoir l’égalité femmes-hommes et l’autonomisation des groupes vulnérables, des enfants, des jeunes, des femmes et des filles, proposer un engagement inclusif avec les organes législatifs, le secteur privé, la société civile, les partenaires de développement et les autres parties prenantes de manière à favoriser l’appropriation du processus par tous les acteurs.

2.2 Théorie du changement
Le présent programme conjoint vise principalement à aider le Gouvernement de l’Union des Comores à renforcer le mécanisme et les sources de financement du développement afin de mobiliser les ressources nécessaires pour atteindre ses objectifs de développement national ainsi que les ODD. 
Hypothèses :

· 1) si un CFNI aligné sur les ODD est élaboré sur la base d’une DFA complète, 
· 2) si les systèmes de collecte et de gestion des impôts sont renforcés, 
· 3) et si les systèmes de budgétisation et de dépenses publiques, y compris dans le secteur de la santé, sont renforcés et alignés sur les ODD, 
· alors le gouvernement disposera de plus de ressources pour investir dans les secteurs critiques des ODD et sera mieux placé pour garantir leur allocation équitable aux fins de favoriser le développement durable.

La raison d’être de la théorie du changement 
L’impact attendu à long terme du programme conjoint est de contribuer à accroître la capacité du gouvernement à financer son programme de développement, et notamment la réduction de la pauvreté en fournissant plus de services publics et d’avantages sociaux, notamment en termes de services de santé. 
Pour atteindre cet objectif à long terme, le programme conjoint devrait agir à trois niveaux :

· Accroître la capacité de mobilisation des ressources internes en appuyant la réforme du système fiscal du pays grâce au soutien de l’initiative « Inspecteurs des impôts sans frontières » et en renforçant la taxation du secteur informel.

· Améliorer la gestion des ressources de développement en vue d’atteindre les ODD par la conception d’une stratégie de financement adaptée pour répondre aux principaux défis mis en évidence dans l’évaluation du financement du développement. Cette stratégie sera soutenue par une plateforme nationale multipartite et inclusive, destinée à faciliter le dialogue et la participation au Cadre de financement national intégré. Elle devra être accompagnée par la modernisation de la gestion du programme d’investissement public (PIP), incluant l’informatisation de son cycle complet et l’introduction de marqueurs ODD, et enfin, soutenue par la mise en œuvre de la réforme de la budgétisation axée sur les performances pour un meilleur alignement du budget sur la stratégie nationale de développement.
· Renforcement du cadre des dépenses publiques du secteur de la santé pour plus de transparence et d’efficacité dans la mise en œuvre des ODD sur la base d’une analyse des dépenses publiques, des comptes nationaux de la santé réalisés et d’un cadre de dépenses à moyen terme (CDMT) spécifique au secteur de la santé, mis sur pied pour permettre un meilleur alignement des dépenses de santé sur la politique du secteur. 
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2.3 Résultats attendus par effet et par produit 
L’objectif à long terme du programme conjoint est d’aider le gouvernement à identifier les moyens permettant de réaliser les ODD et d’accélérer les réformes essentielles à la mise en œuvre de sa stratégie de financement du développement. Le programme est structuré autour de trois effets et de leurs produits associés, comme suit :
Effet 1. D’ici 2021, la capacité de mobilisation des ressources internes s’est accrue

· Produit 1.1. (Sous la responsabilité du PNUD) La réforme du système fiscal du pays est mise en œuvre avec le soutien de l’initiative « Inspecteurs des impôts sans frontières ».
· Produit 1.2 du programme conjoint. (Sous la responsabilité du PNUD) La taxation du secteur informel est renforcée.
Effet 2. D’ici 2021, le pays met en place et utilise des outils et des procédures efficaces pour une gestion optimale des ressources de développement en vue d’atteindre les ODD.
· Produit 2.1 du programme conjoint. (Sous la responsabilité du PNUD) Une stratégie de financement adaptée pour répondre aux principaux défis soulignés dans l’évaluation du financement du développement est conçue et une plate-forme nationale multipartite est mise en place pour faciliter le dialogue et la participation autour du cadre de financement national intégré. 
· Produit 2.2 du programme conjoint. (Sous la responsabilité du PNUD) Le processus de modernisation de la gestion du Programme d’investissement public (PIP) comprenant la numérisation de son cycle complet et l’introduction de marqueurs ODD est renforcé.
· Produit 2.3 du programme conjoint. (Sous la responsabilité du PNUD) Une réforme de la budgétisation axée sur les performances est mise en œuvre pour un meilleur alignement du budget sur la stratégie de développement national.
Effet 3 : D’ici 2021, le cadre des dépenses publiques du secteur de la santé est renforcé pour plus de transparence et d’efficacité dans la mise en œuvre des ODD 
· Produit 3.1 du programme conjoint. (Sous la responsabilité de l’OMS) L’analyse des dépenses publiques (examen et suivi des dépenses publiques) dans le secteur de la santé est entreprise
· Produit 3.2 du programme conjoint. (Sous la responsabilité de l’OMS) Les comptes nationaux de la santé pour les années 2019 et 2020 sont établis aux fins d’une meilleure compréhension des possibilités d’améliorer la maîtrise des dépenses de santé.
Les principales activités de soutien du programme conjoint visent à renforcer les capacités des autorités publiques à gérer le système de financement pour appuyer le développement du pays. Les actions soutenues au titre du programme permettront de renforcer fortement les capacités institutionnelles pour appuyer la mise en place d’un cadre de financement du développement modernisé.
2.4 Budget et optimisation des ressources 
Le budget total du programme conjoint s’élève à 1 350 000 USD, regroupant le financement provenant du Fonds commun pour les ODD et les contributions financières des institutions des Nations Unies directement impliquées dans le programme (PNUD et OMS). Environ 75 % du budget global sera financé par le Fonds commun pour les ODD et le reste sera assuré par les contributions des Nations Unies.
L’affectation du budget du programme conjoint est répartie selon les trois volets suivants : 1) accroissement de la capacité de mobilisation des ressources internes par le soutien apporté à la réforme du système fiscal du pays, avec l’aide de l’initiative « Inspecteurs des impôts sans frontières » et renforcement de la fiscalité du secteur informel (33 %) ; 2) amélioration de la gestion des ressources de développement en vue de la réalisation des ODD par la conception d’une stratégie de financement, la modernisation de la gestion du programme d’investissement public (PIP) et la mise en œuvre de la réforme de la budgétisation axée sur les performances, pour un meilleur alignement du budget sur la stratégie nationale de développement (50 %) ; et 3) renforcement du cadre des dépenses publiques du secteur de la santé pour plus de transparence et d’efficacité dans la mise en œuvre des ODD (11 %).
L’équilibre entre ces trois volets devrait assurer l’obtention des résultats souhaités au niveau des capacités et du changement, mais également en termes de politiques, garantissant ainsi la durabilité des résultats à long terme.

Le programme conjoint bénéficiera de l’expertise collective du PNUD et de l’OMS en matière de finances publiques et d’analyse du secteur de la santé. Il s’appuiera sur les interventions actuellement engagées par les institutions des Nations Unies, notamment : l’appui du PNUD au ministère des Finances et du Budget (pour la réforme de la GFP, la mobilisation fiscale, l’intégration et la mise en œuvre des ODD) et au CGP (pour la mise en œuvre du PIP) ; le soutien de l’OMS au secteur de la santé, en particulier au ministère de la Santé (pour l’analyse des dépenses de santé). Le programme conjoint s’inscrit dans le flux de travail intense mené par les organismes onusiens impliqués, de sorte qu’il aura une réelle viabilité financière à long terme, même après la clôture du programme. 
L’accent est mis sur la réforme politique et institutionnelle et le renforcement des capacités. L’attention toute particulière accordée aux systèmes et à la réforme permet d’accroître et d’étendre l’impact du programme aussi longtemps que les fonctions politiques et institutionnelles visées se poursuivront. 
À travers le processus de budgétisation des ODD, les inégalités femmes-hommes seront prises en compte afin d’intégrer systématiquement les ODD dans la gestion des ressources et des dépenses nationales. 
L’examen des finances publiques permettra de veiller à l’intégration de la dimension de genre et de vérifier que les cibles des ODD sont bien prises en compte dans le budget public. La budgétisation sensible au genre dépasse le simple cadre de la comptabilité précise et efficace. Le programme encouragera également la réduction des inégalités entre les femmes et les hommes par l’utilisation du label Égalité des sexes, qui vise à intégrer la dimension de genre dans les activités du secteur privé. À cette fin, le PNUD soutiendra les parties prenantes publiques et privées par la mise en place d’outils, de directives et de critères d’évaluation spécifiques pour la gestion des ressources humaines. Les principaux objectifs visent à éliminer les écarts de salaire fondés sur le genre, à augmenter la proportion de femmes impliquées dans la prise de décisions, à améliorer l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, à éliminer le harcèlement sexuel sur le lieu de travail, à utiliser une communication inclusive et non sexiste et promouvoir les femmes dans les affaires et la perspective de genre dans les chaînes de valeur.
À long terme, le programme devrait mobiliser des fonds supplémentaires, en particulier auprès d’autres partenaires de développement. En effet, le programme conjoint contribuera à appuyer l’action de plusieurs bailleurs de fonds, dont l’Union européenne (EU), l’Agence française de développement (AFD) et le Fonds monétaire international (FMI), qui apportent leur soutien à la réforme du système de GFP dans le monde. L’UE et l’AFD ont un projet commun pour soutenir la réforme des finances publiques. Le présent programme conjoint est aligné sur l’objectif du projet mené par l’UE et l’AFD sous la direction du Secrétaire général du MFB. La DFA entreprise aux Comores ayant inauguré un espace de discussion et d’échange avec tous les bailleurs de fonds sur le financement du développement, ces avancées seront exploitées aux fins d’élaborer un CFNI pour élargir les possibilités financières des Comores. Ces nouvelles opportunités concernent aussi bien les sources publiques internes et externes, et notamment l’amélioration du système fiscal, que le renforcement des dépenses publiques, la coopération sud-sud, le financement privé interne et externe, y compris, entre autres, le financement mixte, le financement de l’action climatique, les obligations-diaspora, les investissements en capital et les investissements dans les technologies propres ou dans les énergies propres.
2.5 Partenariats et engagement des parties prenantes 
Le ministère des Finances et du Budget surveille la gestion de la GFP conformément à la politique générale de l’État. Il supervise la perception des impôts et des recettes ainsi que l’exécution des ressources publiques. Le programme sera mis en œuvre sous la direction du ministère des Finances et du Budget. 
Le ministère dirige l’élaboration et la mise en œuvre de la politique financière, fiscale et budgétaire de l’État. Cela comprend : l’élaboration des projets de lois de finances, le contrôle et la synthèse de l’exécution des lois de finances ; le calcul de l’assiette fiscale, le recouvrement des ressources fiscales et douanières ; la gestion et le contrôle des actifs de l’État et des collectivités locales ; la gestion de la trésorerie et des dettes internes et externes de l’État, ainsi que la coopération en matière d’aide avec les institutions de Bretton Wood. 
En outre, le programme renforcera les capacités du ministère des Finances et du Budget à coordonner et maîtriser le paysage financier du pays, préparer la budgétisation axée sur les performances, exécuter le budget et faire fonctionner le système fiscal. Il accroîtra les capacités du ministère de la Santé en matière de GFP.

Le Commissariat général au plan (CGP) pilotera l’aspect lié à la modernisation de la gestion du PIP. Cet organe assiste le gouvernement dans la coordination, le suivi et la mise en œuvre des programmes et projets d’investissement prioritaires, tant publics que privés, en particulier ceux identifiés dans le cadre de la Conférence internationale des donateurs et des partenaires organisée en décembre 2019 à Paris. Le CGP est responsable de la coordination de l’Aide publique au développement (APD) et préside le Comité national pour les ODD en étroite collaboration avec le système des Nations Unies. 
L’Administration générale des impôts et des domaines (AGID) dirigera la mise en œuvre du volet fiscal du programme. 
La Direction du budget conduira la mise en œuvre du volet du programme conjoint consacré à la budgétisation axée sur les performances.

Le ministère de la Santé élabore et coordonne la mise en œuvre de la politique et de la stratégie du gouvernement en matière de santé. Il est responsable de la définition et de l’exécution de la politique nationale de santé. 
Le Coordonnateur résident des Nations Unies dirigera l’engagement politique au plus haut niveau en coordination avec le Secrétaire général du gouvernement et la Présidence.

Le PNUD dirigera l’engagement technique au niveau du ministère des Finances et du Budget et du CGP en rassemblant le soutien d’autres organismes des Nations Unies dans le cadre de l’appui technique au CFNI et à son Comité de surveillance, en lien avec des ODD spécifiques.
Le programme conjoint est une occasion unique de faire travailler ensemble plusieurs organisations des Nations Unies participantes (PUNO) sur le développement d’instruments visant à accélérer la mise en œuvre des ODD. Le présent programme conjoint rassemblera deux organismes des Nations Unies, le PNUD et l’OMS, qui apporteront des fonds supplémentaires pour mettre en œuvre leurs activités. 
Le programme conjoint crée un environnement qui permet à chaque organisme des Nations Unies d’apporter une expertise sectorielle spécifique conformément à son mandat principal.

Le PNUD est le chef de file de l’appui au développement et les ODD sont le cadre directeur de ses activités. Il a une expérience des macro-réformes et travaille en étroite collaboration avec le CGP et le MFB respectivement sur l’intégration et la mise en œuvre des ODD et sur les réformes de la GFP. Par son rôle d’intégration, il assurera la direction du programme conjoint et la coordination efficace des activités prévues y afférentes. 
L’OMS est le chef de file en matière de soutien au système de santé des Comores. Des examens des dépenses publiques, en particulier dans les secteurs sociaux, y compris la santé, ont été effectués par l’OMS dans de nombreux pays. Les exercices du compte national de la santé ont été entrepris par l’OMS aux Comores pour les exercices 2011 à 2013. 
Le projet créera un environnement pour apporter l’expertise du Groupe de la Banque mondiale (GBM), de l’UE, de la BAD et du FMI à travers leur soutien à la réforme de la GFP dans le cadre du dialogue conjoint avec le ministère de l’Économie et des Finances (MEF) et les partenaires techniques soutenant sa réforme. Ce cadre sera utilisé pour interagir avec les partenaires et intégrer leurs recommandations dans la stratégie plus large de financement des ODD. 
Le PNUD mobilise l’expertise mondiale et régionale de son pôle financier pour apporter ses conseils et son soutien techniques tout au long du processus. Cette démarche est également liée à l’appui du Réseau privé mondial (GPN) dont bénéficie les bureaux de pays du PNUD qui partagent leurs solutions actuelles et les appliquent à plus grande échelle au contexte de Madagascar. 
D’autres partenaires au développement seront indirectement impliqués dans le programme conjoint, en particulier la Banque mondiale, l’UE, la BAD, l’AFD et le FMI. L’UE et l’AFD apportent un soutien financier important (7 millions d’euros sur 4 ans en 2019) à la mise en œuvre de la réforme de la GFP. Elles seront toutes deux directement impliquées dans l’ensemble des étapes de la mise en œuvre du programme pour veiller à ce que les interventions proposées soient cohérentes et complémentaires avec leurs actions planifiées à plus long terme.
Les groupes cibles du programme conjoint sont le ministère des Finances et du Budget, le ministre de la Santé publique, les ministères de tutelle y compris les ministères du secteur social et le CGP. 
3. Mise en œuvre du programme

3.1 Modalités de gouvernance et de mise en œuvre

Le programme sera mis en œuvre sous la coordination générale du ministère des Finances et du Budget, et en particulier de son Secrétaire général. Le MFB coordonnera l’exécution du programme conjoint avec les autres ministères concernés, y compris le ministère de la Santé publique et le CGP. Le Directeur général de l’AGID assurera la direction technique de la réforme du système fiscal, le Commissariat général au plan (CGP) dirigera la modernisation du système de gestion du PIP et le Secrétaire général du MFB sera chargé de l’engagement du CFNI. Le Directeur du budget conduira la mise en œuvre de la réforme de la budgétisation axée sur les performances. Quant au Directeur général de la santé, il sera responsable du volet santé du programme conjoint. 
Le ministre des Finances et du Budget assurera la direction stratégique et politique du programme conjoint. Un comité de pilotage réduit, composé de membres issus des principaux organes administratifs (CGP, AGID, MFB et ministère de la Santé) et des organismes onusiens impliqués, sera mis en place pour superviser le programme. 
Le Coordonnateur résident des Nations Unies dirigera l’engagement politique au plus haut niveau avec le Sous-Secrétaire général des Nations Unies et la Présidence de la République, en particulier en ce qui concerne la réforme globale du paysage du financement résultant des processus de la DFA et du CFNI. Le Représentant résident du PNUD prendra en charge l’engagement politique auprès du ministre des Finances et du Budget. Le Représentant de l’OMS en Union des Comores dirigera le dialogue technique avec le ministère de la Santé.
Le processus du CFNI sera doté d’un comité de pilotage présidé par le ministère des Finances et du Budget et placé sous la direction technique du secrétaire général du MFB. 
3.2 Suivi, établissement de rapports et évaluation 
Les rapports concernant le Fonds commun pour les ODD seront axés sur les résultats et fondés sur des preuves. Chaque organisation des Nations Unies participante (PUNO) fournira à l’agent initiateur/chef de file les rapports narratifs suivants, préparés conformément aux instructions et modèles élaborés par le Secrétariat du Fonds commun pour les ODD : 
· Rapports d’étape narratifs annuels devant être fournis au plus tard le premier (1er) mois (31 janvier) après la fin de l’année civile et inclure la matrice des résultats, le registre des risques actualisé et les dépenses et résultats prévus pour la prochaine période de financement de 12 mois.

· Rapport sur l’examen à mi-parcours devant être soumis à mi-parcours de la mise en œuvre du programme conjoint
.

· Rapport narratif final consolidé, établi après l’achèvement du programme conjoint et devant être fourni au plus tard deux (2) mois après la clôture opérationnelle des activités du programme conjoint. 
L’agent initiateur/chef de file compilera les rapports narratifs des PUNO et soumettra un rapport consolidé au Secrétariat du Fonds commun pour les ODD, par l’intermédiaire du Coordonnateur résident. 
Le Coordonnateur résident sera tenu de suivre la mise en œuvre du programme conjoint, avec la participation du Secrétariat du Fonds commun pour les ODD auquel il devra fournir données et informations lorsque la demande lui en sera faite. Des mises à jour de suivi seront préparées et soumises au Secrétariat du Fonds commun pour les ODD tous les 6 mois au minimum. Toute demande supplémentaire portant, par exemple, sur un document de politique, une analyse de l’optimisation des ressources, une étude de cas, une infographie ou un blog pourra aussi être fournie en réponse à la sollicitation du Secrétariat du Fonds commun pour les ODD. Le programme conjoint allouera des ressources pour le suivi et l’évaluation de l’exécution du budget.
Les données relatives aux indicateurs du cadre de résultats seront régulièrement transmises au Secrétariat du Fonds commun pour les ODD, afin de permettre à celui-ci d’agréger les résultats au niveau mondial et d’intégrer les conclusions dans les rapports du Fonds commun pour les ODD sur les progrès réalisés. 
Les PUNO seront tenues d’inclure des informations sur les financements complémentaires reçus à partir d’autres sources (partage des coûts des Nations Unies ou sources de financement externes) pour les activités soutenues par le Fonds, y compris les contributions en nature et/ou les initiatives de coopération Sud-Sud, dans le cadre des activités d’établissement de rapports effectuées tout au long de l’année. 
Les PUNO au niveau du Siège doivent fournir à l’agent d’administration les états et rapports suivants préparés conformément à ses procédures de comptabilité et d’établissement de rapports, et consolider les rapports financiers, comme suit :

· les rapports financiers annuels au 31 décembre de chaque année concernant les fonds décaissés à l’organisation concernée à partir du compte du Fonds commun pour les ODD devront être fournis au plus tard quatre mois après la fin de la période couverte désignée ;
· un rapport financier final, après l’achèvement des activités financées par le Fonds commun pour les ODD et incluant la dernière année des activités doit être fourni au plus tard le 30 avril de l’année suivant la clôture opérationnelle des activités du projet.
En outre, des mises à jour régulières sur l’exécution financière pourraient devoir être remises au Secrétariat du Fonds, à sa demande.

Après la mise en concurrence d’un programme conjoint, une évaluation finale, indépendante et tenant compte de la dimension de genre
 sera organisée par le Coordonnateur résident. Le coût doit être budgétisé et, en cas de manque de fonds à la fin du programme conjoint, il incombera aux organisations des Nations Unies participantes de payer l’évaluation finale indépendante sur leurs propres ressources.
Le programme conjoint sera soumis à une évaluation finale conjointe, menée de manière indépendante. Celle-ci sera organisée par le Coordonnateur résident et le PNUD sera l’organisme chef de file qui en sera responsable. Elle sera gérée conjointement par les PUNO participantes, conformément au processus établi pour les évaluations indépendantes, qui prévoit notamment la mise en place d’un groupe de pilotage et des gestionnaires d’évaluation dédiés non impliqués dans la mise en œuvre du programme conjoint. Les évaluations seront réalisées selon les normes et règles d’évaluation en vigueur au sein des Nations Unies, telles qu’établies dans le document d’orientation sur les évaluations conjointes du Groupe des Nations Unies pour l’évaluation (GNUE). La gestion et la mise en œuvre de l’évaluation conjointe tiendront dûment compte des politiques d’évaluation des PUNO pour s’assurer que les exigences de ces politiques sont respectées et que l’évaluation est menée selon les directives appropriées des PUNO sur l’évaluation conjointe. Le processus d’évaluation sera participatif et impliquera toutes les parties prenantes et les partenaires du programme concernés. Les résultats de l’évaluation seront diffusés auprès du gouvernement, des partenaires de développement, de la société civile et d’autres parties prenantes. À l’issue du processus d’évaluation, une réponse conjointe de la direction sera publiée sur les plateformes d’évaluation ou d’autres sites similaires liés aux PUNO.
3.3 Responsabilité, gestion financière et publication de l’information

Le programme conjoint utilisera une modalité de gestion de fonds de transfert selon laquelle le Bureau des fonds d’affectation spéciale pluripartenaires du PNUD agira en tant qu’agent d’administration en vertu duquel les fonds seront acheminés pour le programme conjoint par l’intermédiaire de l’agent d’administration. Toutes les PUNO recevant des fonds par l’entremise du Fonds ont signé un protocole d’accord type avec l’agent d’administration.
Chaque PUNO assumera l’entière responsabilité programmatique et financière des fonds qui lui sont décaissés par l’agent d’administration du Fonds commun pour les ODD (Bureau des fonds d’affectation spéciale pluripartenaires). Ces fonds seront administrés par chaque organisme, fonds et programme des Nations Unies conformément aux règlements, règles, directives et procédures qui lui sont propres. Chaque PUNO établira un compte du grand livre distinct pour la réception et l’administration des fonds qui lui seront décaissés par l’agent d’administration. 
Le taux de recouvrement des dépenses d’appui au programme pour les organisations participantes sera de l’ordre de 7 %. Tous les autres frais encourus par les PUNO dans l’exécution des activités qui leur incombent au titre du Fonds seront recouvrés en tant que coûts directs.
Le financement du Fonds commun pour les ODD sera assuré sur une base annuelle, une fois l’exécution du programme conjoint achevée. 
Les procédures relatives aux transferts financiers, aux prorogations, à la clôture financière ou opérationnelle et aux questions administratives connexes sont stipulées dans les directives opérationnelles du Fonds commun pour les ODD.

Les PUNO et les partenaires sont tenus de se conformer à ces directives, qui comprennent des informations sur les exigences de visibilité imposées par les bailleurs de fonds.
Chaque PUNO prendra les mesures appropriées pour faire connaître le Fonds commun pour les ODD et reconnaître comme il se doit le mérite dû aux autres PUNO. Tout le matériel de publicité, les avis officiels, les rapports et les publications fournis à la presse ou aux bénéficiaires du Fonds devront faire état du rôle joué respectivement par le gouvernement hôte, les bailleurs de fonds, les PUNO, l’agent d’administration et toute autre entité pertinente. En particulier, l’agent d’administration veillera à la reconnaissance du rôle spécifique des différentes organisations participantes et des partenaires dans toutes les communications externes se rapportant au Fonds commun pour les ODD. 
3.4 Contexte juridique

Nom de l’organisme : PNUD
Titre de l’accord : Accord de base régissant la coopération entre le Programme des Nations Unies pour le Développement et le Gouvernement des Comores
Date de l’accord : 27 janvier 1976
Nom de l’organisme : OMS
Titre de l’accord : Accord de base régissant la coopération entre l’OMS et le Gouvernement des Comores
Date de l’accord : 27 janvier 1976
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	Organisation chef de file
	Autres partenaires
	Budget et source de financement
	Personnel contractuel

(nom et e-mail)

	Évaluation du financement du développement (DFA) 
	Cartographie et analyse de toutes les sources de financement pour le développement des Comores
	Les résultats de la DFA sont essentiels pour l’élaboration de la stratégie de financement et la mise en place du cadre de financement national intégré (CFNI) 
	PNUD 

	Organisme régional de coordination et autres organismes des Nations Unies
	PNUD
	El Hadji Fall

El.hadji.fall@undp.org

	Programme de consolidation des administrations financières (PROCAF)
	Amélioration de la mobilisation des ressources budgétaires nationales.

Transparence sur l’utilisation des fonds publics.
	Le programme conjoint mettra à profit les actions mises en œuvre par ce projet aux fins d’atteindre ses résultats.
	Agence française de développement (AFD)
	Union européenne (UE)
	7°000°000 €
	

	Projet de renforcement des capacités institutionnelles (PRCI) - Phase II
	i) L’amélioration de la performance des autorités fiscales se traduisant par un accroissement du ratio recettes fiscales/PIB, qui s’établirait à 14,7 % en 2019 ; et ii) l’amélioration de la mise en œuvre de la stratégie de développement conduisant à une utilisation plus avisée des ressources publiques et davantage orientée vers les dépenses prioritaires, de sorte à améliorer l’indice EPIP (Évaluation des politiques et institutions des pays) des Comores sur l’inclusion/équité sociale dans l’utilisation des ressources publiques, l’amenant à 3,2 en 2019.
	Le programme conjoint maintiendra les résultats de ce projet achevé en 2019
	Banque africaine de développement (BAD)
	
	7°500°000 €
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Annexe 2. Cadre de résultats 
2.1. Cibles pour le cadre de résultats du Fonds commun pour les ODD

Effet 2 du Fonds commun pour les ODD : Financement supplémentaire mobilisé pour accélérer la réalisation des ODD
	Indicateurs
	Cibles

	
	2020
	2021

	2.1 : Ratio de financement des solutions multisectorielles intégrées mobilisées en termes de portée
 

	
	

	2.2 : Ratio de financement des solutions multisectorielles intégrées mobilisées en termes d’échelle
 

	
	


Effet 4 du Fonds commun pour les ODD : Stratégies de financement intégrées pour accélérer les progrès des ODD mis en œuvre
	Indicateurs
	Cibles

	
	2020
	2021

	4.1 : Nombre de stratégies de financement intégrées qui ont été testées (ventilées par le pourcentage de réussite ou d’échec)
	
	

	4.2 : Nombre de stratégies de financement intégrées mises en œuvre avec l’appui des partenaires chefs de file

	
	

	4.3 : Nombre de cadres de partenariat opérationnels établis dans le contexte de stratégies de financement intégrées en vue d’accélérer les progrès concernant les ODD rendus opérationnels
	
	


Indicateurs de performance opérationnelle du Fonds commun pour les ODD

· Niveau de cohérence de l’ONU dans la mise en œuvre du programme de pays

· Réduction des coûts de transaction pour les organismes des Nations Unies participants, en interaction avec les autorités nationales, régionales et locales et/ou les entités publiques par rapport à d’autres programmes conjoints dans le pays en question
· Pourcentage annuel de versements financiers
· Le programme conjoint a été clôturé au niveau opérationnel à la date de fin initiale
· Le programme conjoint a été clôturé financièrement 18 mois après sa clôture opérationnelle
· Le programme conjoint a facilité l’engagement avec diverses parties prenantes (par ex., parlementaires, société civile, institutions financières internationales, acteurs bilatéraux/multilatéraux, secteur privé)
· Le programme conjoint a abordé la lutte contre les inégalités dans le cadre de l’examen quadriennal complet des activités opérationnelles de développement du système des Nations Unies et conformément au principe de « ne pas faire de laissés-pour-compte »
· Le programme conjoint a présenté des résultats du point de vue de la parité femmes-hommes au niveau des effets
· Le programme conjoint a entrepris ou intégré une analyse pertinente des droits de l’homme pour élaborer ou mettre en œuvre une stratégie visant à aborder les questions liées aux droits de l’homme
· Le programme conjoint a planifié et réalisé des résultats ou des effets en faveur des jeunes
· Le programme conjoint a pris en compte les besoins des personnes handicapées
· Le programme conjoint a tenu compte de l’analyse des risques dans la planification des programmes
· Le programme conjoint a fait preuve d’un devoir de précaution et a été conçu pour prendre en compte les opportunités dans les domaines de l’environnement et du changement climatique
2.2. Cadre de résultats du programme conjoint
	Résultat/Indicateurs
	Niveau de référence
	Cible 2020
	Cible 2021 
	Moyens de vérification
	Partie responsable

	Effet 1 : D’ici 2021, la capacité de mobilisation des ressources internes s’est accrue

	Indicateur d’effet 1.1

Total des recettes publiques en proportion du PIB
	7,9 %
	9 %
	10 %
	Budgets gouvernementaux
	PNUD ; 
MFB, AGID

	Produit 1.1 : La réforme du système fiscal du pays est mise en œuvre avec le soutien de l’initiative « Inspecteurs des impôts sans frontières ».

	Indicateur de produit 1.1.1 :

Proportion du budget national financé par les impôts nationaux
	59,46 % (2019)   
	61,00 % 


	64,46 % 
	Budgets gouvernementaux
	MFB, AGID ; PNUD

	Indicateur de produit 1.1.2 : Des mécanismes d’appel indépendants, accessibles et efficaces pour une résolution efficace des litiges fiscaux sont opérationnels
	Non
	Les mécanismes sont définis et adoptés
	Les mécanismes sont opérationnels
	Rapports des services des douanes et des impôts
	MFB, AGID ; PNUD

	Produit 1.2 : La taxation du secteur informel est renforcée.

	Indicateur de produit 1.2.1 :

Proportion des recettes fiscales collectées auprès du secteur informel
	6,7 % (2019) 
	8,9 %
	14,7 %
	Rapports des services fiscaux
	AGID, MFB

	Indicateur de produit 1.2.2 : un service en charge de la fiscalité du secteur informel est opérationnel au niveau de l’Administration Générale des Impôts et Domaines (AGID)


	Non (2019)
	Service défini et mis en place
	Service opérationnel
	Rapport de projet
	AGID, MFB

	Effet 2 : D’ici 2021, le pays met en place et utilise des outils et des procédures efficaces pour une gestion optimale des ressources de développement en vue d’atteindre les ODD

	Indicateur d’effet 2.1

Un manuel pour intégrer les ODD dans les processus budgétaires nationaux est opérationnel
	Non 5 (2019)
	Manuel adopté
	Manuel opérationnel
	Rapport de projet
	MFB, PNUD

	Indicateur d’effet 2.2 :

Proportion des dépenses publiques de fonctionnement et d’équipement consacrée aux secteurs répondant plus particulièrement aux besoins des femmes, des pauvres et des groupes vulnérables
	45 % (dépenses récurrentes) ; 70 % des dépenses en capital (2019)
	47 % (dépenses récurrentes) ; 71 % des dépenses en capital
	50 % (dépenses récurrentes) ; 72 % des dépenses en capital
	Budgets gouvernementaux
	MFB

	
	
	
	
	
	

	Produit 2.1 : Une stratégie de financement adaptée pour répondre aux principaux défis soulignés dans l’évaluation du financement du développement est conçue et une plate-forme nationale multipartite est mise en place pour faciliter le dialogue et la participation autour du cadre de financement national intégré.

	Indicateur de produit 2.1.1 :

Pourcentage de défis prioritaires mis en œuvre par le pays
	0 %
	15 %
	33 %
	Rapports de projet
	PNUD ; 
MFB

	Indicateur de produit 2.1.2 :

Mécanisme de surveillance du Cadre de financement national intégré (CFNI) mis en place et opérationnel 
	Non
	Mécanisme du CFNI mis en place
	Mécanisme du CFNI opérationnel
	Rapports de projet
	PNUD ;

MFB

	Produit 2.2 : Le processus de modernisation de la gestion du Programme d’investissement public (PIP) comprenant la numérisation de son cycle complet et l’introduction de marqueurs ODD est renforcé.

	Indicateur de produit 2.2.1 :

Un module informatique pour le PIP est introduit dans le système DAD
	La version préliminaire du module existe (2019)
	Le module final est installé sur la plateforme DAD (2020)
	Le module du PIP est opérationnel sur la plateforme DAD (2021)
	Rapports de projet Rapports DAD/PIP
	PNUD ; CGP

	Indicateur de produit 2.2.2 :

Le nombre de marqueurs ODD intégrés dans le système DAD
	0
	30
	68
	Rapports sur la coordination de l’aide/Rapports DAD
	PNUD ; CGP

	Produit 2.3 : Une réforme de la budgétisation axée sur les performances est mise en œuvre pour un meilleur alignement du budget sur la stratégie de développement national.

	Indicateur de produit 2.3.1 :

Nombre de secteurs capables de mettre en œuvre des réformes en matière de budgétisation axée sur les performances
	0
	3
	5
	Rapports du MFB (Direction du budget)
	MFB, PNUD, OMS ; ministère de la Santé

	Indicateur de produit 2.3.2 :

Nombre de secteurs capables de mettre en œuvre une budgétisation par programme tenant compte des besoins des femmes 
	0
	3
	5
	MFB
	MFB, PNUD, OMS 

	Effet 3 : D’ici 2021, le cadre des dépenses publiques du secteur de la santé est renforcé pour plus de transparence et d’efficacité dans la mise en œuvre des ODD.

	Indicateur d’effet 3.1 : Proportion des dépenses publiques totales de santé
	10 % (2019)
	15 % (y compris le stress face à la Covid-19)
	12 %
	Budgets gouvernementaux
	OMS ; MFB, ministère de la Santé

	Produit 3.1 : Une analyse des dépenses publiques dans le secteur de la santé est entreprise.

	Indicateur de produit 3.1.1 : Pourcentage des dépenses des ménages par rapport aux dépenses totales de santé 
	49,50 % (2019)
	4O %
	42 %
	Budgets gouvernementaux
	OMS ; MFB, ministère de la Santé

	Indicateur de produit 3.1.2 : 
Pourcentage des dépenses de santé financées par l’État
	27,17 % (2019)         
	30 %
	32 %
	Budgets gouvernementaux
	OMS ; MFB, ministère de la Santé

	Produit 3.2 : Les comptes nationaux de la santé pour les années 2019 et 2020 sont établis aux fins d’une meilleure compréhension des possibilités d’améliorer la maîtrise des dépenses de santé.

	Indicateur de produit 3.2.1 : Nombre d’exercices pour lesquels les comptes nationaux de la santé ont été établis
	2 (2019)
	3
	4
	Rapports de projet
	OMS

	Indicateur de produit 3.2.2 : 
Existence d’un rapport sur les comptes de la santé
	1 (2019)
	2
	3
	Rapports de projet
	OMS


Annexe 3. Matrice des marqueurs de genre 
	Indicateur
	Note
	Résultats et explication
	Preuve ou moyens de vérification

	N°
	Formulation
	
	
	

	1.1
	L’analyse de contexte intègre l’analyse de genre
	2
	L’analyse de genre est intégrée dans le contexte. 
	Sections 1.1, 1.2, 1.3 de la proposition

	1.2
	L’égalité hommes-femmes est intégrée dans les produits proposés
	2
	Le genre est systématiquement pris en compte dans les produits proposés, en particulier à travers la volonté manifestée au plan mondial de réduire toutes sortes d’inégalités. 
	Cibles proposées pour l’ODD dans les sections 1.2, 2.1, 2.2, 2.3, 3.1, 3.2 et 3.3 du cadre de résultats

	1.3
	Les indicateurs de produit du programme mesurent les changements sur le plan de l’égalité femmes-hommes
	2
	
	

	2.1
	Les PUNO collaborent et s’engagent avec le gouvernement en faveur de l’égalité des genres et de l’autonomisation des femmes
	2 
	Le programme aborde les questions de genre et implique le ministère de la population, de la protection sociale et de la promotion de la femme pour atteindre l’objectif commun de l’égalité des genres, ainsi que plusieurs autres ministères sociaux.
	Sections 2.5 et 1.3 de la proposition

	2.2
	Les PUNO collaborent et s’engagent avec les organisations de la société civile qui luttent pour l’égalité femmes-hommes
	2
	Les organisations de la société civile qui luttent pour l’égalité des genres sont impliquées dans le programme.
	Communication pour le développement et plan de travail à développer (1.3)

	3.1
	Le programme propose un budget tenant compte du genre
	2
	
	2.4

	Score total
	2
	


Annexe 4. Budget et plan de travail

4.1 Budget par catégorie de l’UNSDG

Le budget proposé peut être divisé en trois catégories :

· Catégorie 1 : Contribution des PUNO : PNUD - 150°000 USD; OMS - 20°000 USD
· Catégorie 2 : Montant demandé au Fonds commun pour les ODD : 1°000°000 USD
· Catégorie 3 : Distribution par an : 42 % la première année et 58 % la deuxième année
Les frais de gestion du programme conjoint sont examinés dans le cadre de deux sections budgétaires : 
· Frais généraux et autres revenus et charges d’exploitation directement imputables (8 %), y compris pour le suivi-évaluation (2 %) et la communication (événements de lancement et de clôture, image de marque et communication du Fonds commun pour les ODD, etc.)(6 %).

· Coûts d’appui indirects de 7 % couvrant les services de gestion générale et tout autre coût. 
	POSTES BUDGÉTAIRES DU GNUD
	PNUD
	OMS
	TOTAL

	
	Fonds commun pour les ODD
(USD)
	Contributions des PUNO (USD)
	Fonds commun pour les ODD
(USD)
	Contributions des PUNO (USD)
	Fonds commun pour les ODD
(USD)
	Contributions des PUNO (USD)

	1. Traitements et autres dépenses de personnel 
	0
	150 000
	0
	20 000
	 
	170 000

	2. Fournitures, matières premières, matériaux 
	150 000
	
	0
	
	150 000
	

	3. Équipement, véhicules et meubles (y compris l’amortissement) 
	85 000
	
	0
	
	85 000
	

	4. Services contractuels
	519 850
	
	140 000
	
	659 850
	

	5. Voyages 
	39 729
	
	0
	
	39 729
	

	6. Transferts et subventions aux contreparties 
	0
	
	0
	
	0
	

	7. Frais généraux d’exploitation et autres coûts directs 
	63 566
	
	0
	
	63 566
	

	Coûts directs totaux
	   794 579 
	
	  140 000 
	
	    934 579 
	

	8. Coûts d’appui indirects (max. 7 %) 
	     55 621 
	
	      9 800 
	
	65 421
	

	Coûts totaux
	   850 199 
	  150 000 
	  149 800 
	   20 000 
	    999 999 
	    170 000 

	1ère année
	   371 600
	50 000
	   58 400
	10 000
	      430 000 
	     60 000 

	2ème année
	   478 599 
	100 000
	   91 400 
	10 000
	      569 999 
	    110 000 


4.2 Budget par cible d’ODD

Le budget global contribuera à la réalisation des 4 objectifs proposés dans le cadre des ODD, en mettant l’accent sur l’approfondissement du mécanisme et des sources de financement du développement s’y rapportant afin de mobiliser les ressources nécessaires à la réalisation des objectifs de développement national et des ODD, et de les exploiter pour réduire la pauvreté et les inégalités et ne pas faire de laissés-pour-compte d’ici 2030. 
L’ODD 17, qui est au cœur du présent programme conjoint, représente 65 % de budget global de ce dernier. La poursuite de cet objectif devrait permettre de concevoir le cadre de financement national intégré nécessaire à l’adoption d’une approche adaptée pour aborder les principaux goulots d’étranglement dans les différents segments du système de financement du développement aux Comores, y compris le système fiscal, la gestion du programme d’investissement public et la mise en œuvre d’une programmation budgétaire axée sur les performances. 
L’ODD 5 et l’ODD 3 qui représentent respectivement 17 % et 11 % du budget seront fortement impactés par le programme conjoint. 
Enfin, le programme conjoint permet d’agir sur la mobilisation des ressources internes et la mise en œuvre du cadre de programmation de la budgétisation axée sur les performances, ce qui permettra au gouvernement d’améliorer l’alignement du budget sur les ressources allouées aux secteurs sociaux ayant une incidence directe sur les pauvres et les populations vulnérables afin de contribuer à la réalisation de l’ODD 1 (6 % du budget).

	CIBLES DES ODD
	%
	USD

	1
	ODD 1 – Cible 1.a : Garantir une mobilisation importante de ressources provenant de sources multiples, y compris par le renforcement de la coopération pour le développement, afin de doter les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés, de moyens adéquats et prévisibles de mettre en œuvre des programmes et politiques visant à mettre fin à la pauvreté sous toutes ses formes
ODD 1 – Cible 1.b : Mettre en place aux niveaux national, régional et international des cadres d’action viables, fondés sur des stratégies de développement favorables aux pauvres et soucieuses de la problématique hommes-femmes, afin d’accélérer l’investissement dans des mesures d’élimination de la pauvreté
	6,36 %
	74 400

	3
	ODD 3 – Cible 3.8 : Faire en sorte que chacun bénéficie d’une couverture sanitaire universelle, comprenant une protection contre les risques financiers et donnant accès à des services de santé essentiels de qualité et à des médicaments et vaccins essentiels sûrs, efficaces, de qualité et d’un coût abordable ; ODD 3 – Cible 3.c : Accroître considérablement le budget de la santé et le recrutement, le perfectionnement, la formation et le maintien en poste du personnel de santé dans les pays en développement, notamment dans les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement
	11,13 %
	130 200

	5
	ODD 5 – Cible 5.c : Adopter des politiques bien conçues et des dispositions législatives applicables en faveur de la promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles à tous les niveaux et renforcer celles qui existent
	17,52 %
	204 921

	17
	ODD 17 – Cible 17.1 : Améliorer, notamment grâce à l’aide internationale aux pays en développement, la mobilisation de ressources nationales en vue de renforcer les capacités nationales de collecte de l’impôt et d’autres recettes

ODD 17 – Cible 17.3 : Mobiliser des ressources financières supplémentaires de diverses provenances en faveur des pays en développement. 

ODD 17 - 17.4 : Aider les pays en développement à assurer la viabilité à long terme de leur dette au moyen de politiques concertées visant à favoriser le financement de la dette, son allègement ou sa restructuration, selon le cas, et réduire le surendettement en réglant le problème de la dette extérieure des pays pauvres très endettés
	65,00 %
	760 421

	TOTAL
	 
	        1 169 941 


4.3 Plan de travail
	Effet 1
	D’ici 2021, la capacité de mobilisation des ressources internes s’est accrue

	Produit
	Cible(s) annuelle(s)
	Liste des activités
	Calendrier
	BUDGET PLANIFIÉ
	PUNO impliquée(s)
	Partenaire(s) d’exécution impliqué(s)

	
	2020
	2021
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4
	Description du budget global
	 Fonds commun pour les ODD
(USD) 
	 Contributions des PUNO (USD) 
	 Coût total (USD) 
	
	

	Produit 1.1 : La réforme du système fiscal du pays est mise en œuvre avec le soutien de l’initiative « Inspecteurs des impôts sans frontières » 
	 
	 
	Accord avec l’IISF
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	295 421
	270 479
	25 000
	295 479
	PNUD
	MFB, AGID,

IISF

	
	
	
	Missions de l’IISF
	 
	X
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Conseils, ateliers, formations 
	 
	 
	X
	X
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	

	Produit 1.2 : La taxation du secteur informel est renforcée 
	 
	 
	Étude économique du secteur informel
	 
	 
	X
	X 
	 
	 
	 
	 
	93 000
	93 000
	0
	93 000
	PNUD
	MFB, AGID,

IISF

	
	
	
	Identification et enregistrement
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Intégration dans la nouvelle base du système fiscal
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	

	Effet 2
	D’ici 2021, le pays met en place et utilise des outils et des procédures efficaces pour une gestion optimale des ressources de développement en vue d’atteindre les ODD

	Produit
	Cible(s) annuelle(s)
	Liste des activités
	Calendrier
	 BUDGET PLANIFIÉ 
	PUNO impliquée(s)
	Partenaire (s) d’exécution impliqué (s)

	
	2020
	2021
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4
	Description du budget global
	 Fonds commun pour les ODD
(USD) 
	 Contributions des PUNO (USD) 
	 Coût total (dollars US) 
	
	

	Produit 2.1 : Une stratégie de financement adaptée pour répondre aux principaux défis soulignés dans l’évaluation du financement du développement est conçue et une plate-forme nationale multipartite est mise en place pour faciliter le dialogue et la participation autour du cadre de financement national intégré 
	 
	 
	Consultations des principales parties prenantes

Mise en place par l’INFF d’un comité de surveillance résultant du processus de la DFA
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	139 500
	114 500
	25 000
	139 500
	PNUD
	MFB

CGP

	
	
	
	Adaptation et priorisation des enjeux mis en évidence dans les recommandations du processus de la DFA pour l’établissement d’un CFNI
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Supervision de la mise en œuvre du CFNI

Participation à l’ensemble du processus : planification, attribution, exécution, suivi et supervision
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	
	
	
	
	
	

	Produit 2.2 : Le processus de modernisation de la gestion du Programme d’Investissement Public (PIP) comprenant la numérisation de son cycle complet et l’introduction de marqueurs ODD est renforcé
	 
	 
	Diagnostic institutionnel et organisationnel des structures impliquées dans la gestion du PIP ; conception et validation de nouveaux mécanismes institutionnels appropriés, y compris la coordination ; 
	 
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	74 400
	64 400
	10 000
	74 400
	PNUD
	MFB

CGP

	
	 
	 
	Renforcer les capacités techniques et opérationnelles des structures impliquées dans le cycle complet de gestion du PIP ; soutenir la publication et la mise en ligne de rapports périodiques sur l’aide et l’investissement aux Comores. 
	 
	 
	X
	X
	X
	x
	x
	 
	
	
	
	
	PNUD
	CGP

MFB

	
	 
	 
	Numérisation du suivi de la performance : soutenir la mise en relation du PIP avec le budget axé sur les performances.
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	
	
	
	
	PNUD
	MFB

CGP

	Produit 2.3 : Une réforme de la budgétisation axée sur les performances est mise en œuvre pour un meilleur alignement du budget sur la stratégie de développement national
	 
	 
	Recrutement d’experts

Alignement du système de planification des ministères sectoriels sur le PCE et priorisation des cibles des ODD liés à la budgétisation par programme
	
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	372 000
	282 000
	90 000
	372 000
	PNUD
	MFB

Département du budget 

	
	 
	 
	Formation sur la budgétisation axée sur les performances 
	 
	 
	X
	X
	X
	x
	x
	X
	
	
	
	
	PNUD
	MFB

Département du budget

	
	 
	 
	Examen et conception du programme de budget et numérisation du système de suivi des performances
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	 

	Effet 3
	D’ici 2021, le cadre des dépenses publiques du secteur de la santé est renforcé pour plus de transparence et d’efficacité dans la mise en œuvre des ODD. 

	Produit
	Cible(s) annuelle(s)
	Liste des activités
	Calendrier
	 BUDGET PLANIFIÉ 
	PUNO impliquée(s)
	Partenaire (s) d’exécution impliqué (s)

	
	2020
	2021
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4
	Description du budget global
	 Fonds commun pour les ODD
(USD) 
	 Contributions des PUNO (USD) 
	 Coût total (USD) 
	
	

	Produit 3.1 : Public expenditure analysis in the health sector are undertaken
	 
	 
	Recrutement de consultants internationaux
	 
	x
	x
	x 
	 
	 
	 
	 
	55 000
	45 000
	10 000
	55 000
	OMS

PNUD
	Ministère de la Santé

	
	
	
	Formation (voyage/indemnité journalière de subsistance, autres frais)
	 
	x
	 x
	x 
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Ateliers (voyage/ indemnité journalière de subsistance, autres frais)
	 
	x
	 x
	 x
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	

	Produit 3.2 : Les comptes nationaux de la santé pour les années 2019 et 2020 sont établis aux fins d’une meilleure compréhension des possibilités d’améliorer la maîtrise des dépenses de santé 
	 
	 
	Enquête d’opinion
	 
	x 
	 x
	 x
	x 
	 
	 
	 
	75 200
	65 200
	10 000
	75 200
	OMS
	Ministère de la Santé

	
	
	
	Recruitement de consultants
	 
	 x
	 x
	 x
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Ateliers (voyage/DSA, autres frais)
	 
	 x
	 
	 
	 x
	 x
	 
	 
	
	
	
	
	
	

	Gestion du programme conjoint
	Liste des activités
	Calendrier
	BUDGET PLANIFIÉ 
	PUNO impliquée(s)
	Partenaire (s) d’exécution impliqué (s)

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4
	Description du budget global
	 Fonds commun pour les ODD
(USD) 
	 Contributions des PUNO (USD) 
	 Coût total (USD) 
	
	

	Produit 4.1 : Assurer la gestion du projet
	 
	 
	Frais de recouvrement (7 %)
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	65 421
	65 421
	0
	65 421
	PNUD
	CGP

	
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	


Annexe 5. Plan de gestion des risques

Le PNUD et l’OMS, sous la direction du Coordonnateur résident, géreront de manière proactive le risque identifié avec la diligence requise. En utilisant le pouvoir de mobilisation du PNUD et du Coordonnateur résident, une concertation diligente sera entreprise avec toutes les parties prenantes pour assurer la mise en œuvre participative du programme conjoint et l’engagement plein et entier des autorités. Pour minimiser l’impact du risque identifié, une équipe spéciale de mise en œuvre comprenant des cadres supérieurs du PNUD, de l’OMS et du Bureau du Coordonnateur résident sera affectée au programme conjoint pour assurer le renforcement des capacités nationales de coordination du projet. 
	Risques
	Niveau de risque :
(Probabilité x Impact)
	Probabilité : 
Certain - 5

Probable - 4

Possible - 3

Peu probable - 2

Rare – 1
	Impact : 
Essentiel – 5

Majeur - 4

Modéré - 3

Mineur - 2

Insignifiant - 1
	Mesures d’atténuation
	Organisation/Personne responsable

	Risques contextuels

	Alors que la stabilité politique devrait se poursuivre, les Comores restent un pays fragile et la situation pourrait se détériorer et affecter la stabilité politique à moyen terme.  
	9
	3
	3
	Le programme conjoint prévoit d’investir dès l’année 1 dans la réforme de la GFP et de renforcer les capacités institutionnelles et le renforcement du système de GFP.
	PNUD/OMS

	
	
	
	
	
	

	Les situations d’urgence et les catastrophes naturelle peuvent frapper à tout moment et les Comores font partie des pays vulnérables aux catastrophes climatiques. 
	9
	4
	3
	Dans le cadre du développement du CFNI, le programme conjoint prendra en compte la fragilité du contexte du pays et accordera la priorité aux fonds ciblant les secours d’urgence et le renforcement de la résilience.
	PNUD

	Risques programmatiques

	La conception du programme conjoint est relativement complexe du fait que celui-ci est axé sur plusieurs domaines et couvre divers ministères en plus du ministère des Finances et du Budget. Une faible coordination entre les ministères peut réduire à néant l’impact du programme conjoint.
	4
	3
	3
	Des efforts d’assistance technique seront déployés pour garantir que le ministère des Finances et du Budget sera en mesure de coordonner correctement le programme conjoint entre les ministères sectoriels concernés. 
	PNUD

	
	
	
	
	
	

	Risques institutionnels

	Les cadres politiques et juridiques pertinents qui sont actuellement en cours d’élaboration ou d’examen peuvent ne pas être adoptés en temps opportun pour le programme conjoint. 
	6
	3
	3
	Le plaidoyer sera fait en temps voulu pour assurer leur promulgation et mise en œuvre en temps opportun, en mettant l’accent sur le renforcement des systèmes pour la mise en œuvre de la réforme de la GFP.
	PNUD/OMS


� Ce rapport servira de base au déblocage des fonds pour la deuxième année de mise en œuvre. 


� � HYPERLINK "https://www.unwomen.org/-/media/headquarters/attachments/sections/library/publications/2015/un-women-evaluation-handbook-fr.pdf?la=en&vs=1802" �Gestion des évaluations sensibles au genre, Manuel d'évaluation�, ONU Femme, 2015.





� Ressources supplémentaires mobilisées pour d'autres secteurs ou par le biais de nouvelles sources ou de nouveaux moyens.


� Ressources supplémentaires mobilisées pour la même solution multisectorielle.


� Ces données seront ventilées par : 1) partenaires gouvernementaux/publics ; 2) partenaires de la société civile ; et 3) partenaires du secteur privé.


� L'enquête annuelle fournira des informations qualitatives sur cet indicateur.
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